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LA LEGITIMATION HISTORIQUE 

DE L'IN TERMEDIATION DANS LE SECTEUR 

DE L'ASSURANCE DE DOMMAGES: 

LE CAS DE LA FRANCE 

par Bertrand Venard 

Mdii'hlM 

L'auteur analyse l'histoire de l'interm&liation, depuis l'origine de !'assurance de 

dommages en France, pour bien comprendre !es logiques qui onl pousse !es 

societes d'assurances A avoir recours A des intermediaires. 

The author analyses the history of insurance intermediation, in France, since the 

very beginning of the danuJge insurance in order to well understanding the rea­

sons which motivate the insurance companies to mandate intermediaries. 

L'auteur: 

Bertrand Venard est professeur de Gestion a ESSCA, Ecole Superleure des Sciences 
Commerdales d'Angers en France. 
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INTRODUCTION 

«Davantage animees, au depart, par un etat d'esprit de 
fabricant plutot que de gestionnaire, les societes d'assu­
rance ont tres largement mesestime l'importance que 
revetait la maitrise de leur distribution. Aussi, contraire­
ment aux banques, ont-elles prefere sous-traiter une large 
partie de cette fonction a des partenaires exterieurs plus 
ou moins integres que sont Jes agents generaux et Jes 
courtiers» (Badoc, 1986). 

L'extemalisation de la distribution de !'assurance est-elle due 
a un oubli de la part des compagnies d'assurances, de l'importance 
strategique de cette fonction, ou s'agit-il en fait du resultat d'une 
longue evolution historique ? 

En effet, l'extemalisation, meme en regression, reste un mode 
dominant de distribution de !'assurance en France. Les agents gene­
raux et Jes courtiers occupent une part preponderante du marche 
avec 61 % du marche dommages et 21 % du marche vie (donnees 
1994). 

Mais d'autres modes de vente des produits d'assurances 
montrent une efficacite et une agressivite commerciale indeniable. 
Ainsi, les Mutuelles occupent pres de 50 % du marche des parti-

L'EVOLUTION DU MARCHE FRAN<;:AIS 
DE L'ASSURANCE DOMMAGES 
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culiers. De meme, Jes banques ont reussi a dominer en 20 ans le 
marche de !'assurance vie (54 % de part de marche en 1994). 

11 est done interessant d'analyser l'histoire de )'intermediation 
depuis l'origine de )'assurance de dommages en France pour bien 
comprendre les logiques qui ont pousse les societes d'assurances a
avoir recours a des intermediaires. Dans un premier temps, nous 
analyserons !'emergence de l'industrie de l'assurance qui se carac­
terise par une modification lente de l'offre. Puis, nous etudierons la 
prise de conscience des risques, faisant passer l'assurance d'un 
marche etroit a un marche de masse. Dans une troisieme phase, 
nous nous interesserons au developpement concomitant de l'offre 
avec des innovations majeures et de la demande avec la revolution 
industrielle. Enfin, nous traiterons la periode contemporaine 
(jusqu'au milieu du xxc siecle) en traitant des contraintes de gestion 
des flux monetaires et des flux d'information qui ont legitime la 
stabilisation par les compagnies d'une distribution extemalisee. 

• I UNE MODIFICATION LENTE DE L'OFFRE,

FOCALISEE SUR L'ASSURANCE MARITIME,

JUSQU'AUX XVIE - XVIIE SIECLES

D I. I. L'assurance maritime : les premiers pas,
par la vente directe

Expression de la solidarite qui unit Jes groupes humains face a
l'adversite, }'assurance sous la forme d'entraide est sans doute aussi 
ancienne que la societe. 

Tres tot, Jes hommes ont decide de s'organiser pour faire face 
aux aleas qui pouvaient ruiner leur entreprise. L'histoire des assu­
rances montre que le principe de la mutualite existe depuis Jong­
temps, pour proteger les biens des nantis. En effet, I' assurance, 
pendant les premiers siecles de son histoire, avait une fonction de 
protection economique des entrepreneurs. 

Ainsi, a l'origine, la premiere forme d'assurance fut une assu­
rance maritime. Elle existait sous une forme ou sous une autre, 
aussi bien chez Jes Mesopotamiens (Code d'Hammourabi, 2300 
avant JC) (Flower, Wynn Jones,1974), que chez Les Pheniciens, Jes 
habitants de Rhodes, les Grecs, ou Jes Romains. L'assurance 
conservera la meme forme embryonnaire pendant plusieurs siecles. 

lntennediation en assurance de dommages 603 
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Plus proche de nous au x,ve siecle, I' assurance a pris une 
forme veritablement modeme a Florence et a Genes. Les armateurs 
s'organiserent pour payer des primes (primum: somme payee 
d'avance) pour faire couvrir leurs risques par un banquier, qui, de 
son cote, s'engageait a regler l'indemnite convenue lorsque le 
sinistre se produisait, apres constatation de ses effets (Richard, 
1956). II s'agissait du premier contrat moderne d'assurance. 

L'assurance etait a l'epoque consideree, a defaut de calculs 
actuariels, comme un veritable jeu. A cette epoque, la relation entre 
le preneur de risque (ii ne s'agissait pas encore d'un assureur, mais 
plus d'un joueur) et le client etait une relation directe tres per­
sonnelle. D'un cote, seules Jes classes aisees de la societe etaient 
eventuellement susceptibles de souscrire des contrats d'assurance. 
De l'autre, seuls de riches entrepreneurs comme des banquiers, des 
marchands, ou des particuliers fortunes, acceptaient de prendre un 
risque en couvrant l'activite maritime d'un armateur. L'assurance 
maritime ne necessitait done pas, a l'epoque, de societe d'assu­
rances. L'assurance etait alors une affaire de particuliers fortunes. 
Un intermediaire apparaissait parfois : le courtier. II veillait a l'eta­
blissement du contrat entre l'assure et le preneur de risque. Mais 
son intervention etait encore restreinte, au moins du fait d'une 
marche etroit. 

Remarquons qu'encore aujourd'hui, on admet dans le domaine 
de l'assurance maritime que !'existence d'une mutualite d'assures 
n 'est pas necessaire. Ceci est vrai pour tous les risques qui ne 
peuvent beneficier de la Joi des grands nombres. Une mutualite 
d'assureurs, selon le principe du Lloyd's, se partage le risque. A 
partir du xvit siecle, les elements du contrat d'assurance maritime, 
son fonctionnement et ses effets etaient fixes et n' ont guere varie 
par la suite. 

D 1.2 Une professionnalisation qui touche toujours 
un marche etroit 

En France, pour developper l'activite economique, Colbert fait 
rediger I'Ordonnance du Commerce de 1673, veritable Code de 
Commerce, limite aux operations terrestres. L'ordonnance d'aout 
1681 etend les premieres dispositions au commerce maritime, en ne 
laissant rien de cote : juridiction , armement, protection, assurance, 
credit, definitions des fortunes de mer et des a varies ... ). 

L'histoire de !'assurance maritime a pris son veritable essor 
avec la promulgation de cette ordonnance (Gallix, 1985, p.182). 
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Cette ordonnance permettait a Ia noblesse de participer au 
commerce sans deroger. Cette notion est importante, car elle permet 
de comprendre !'accession soudaine de !'elite fran9aise au com­
merce, et par voie de consequence, a I' assurance. 

Ainsi, cinq ans plus tard, !'Edit de 1686, rendu en application 
de l'Ordonnance de 1681, crea, a Paris, une Compagnie Generale 
pour les Assurances Maritimes, premiere compagnie d'assurances 
fran9aise. Cette societe avait le privilege des assurances a Paris et 
avait le droit d'etablir des correspondants et com.mis dans toute la 
France. Ce projet resta lettre morte, et Ies assurances terrestres 
durent attendre le xvrnc siecle pour se developper en France. 

Depuis l'origine de !'assurance, le marche des assureurs etait 
compose d'une clientele de privilegies, demarchee par des privile­
gies. L'assurance constituait une activite marginale, non par rapport 
aux risques qu'elle couvrait, mais par rapport au faible nombre de 
personnes qu'elle touchait. Le marche de !'assurance etait, dans 
cette phase d' emergence, un marche tres etroit. II ne concemait que 
les elites de la societe, en !'occurrence : 

dans un premier temps, les armateurs; 

- dans un second temps, Jes proprietaires d'immeubles et de
terres.

L'assurance visait une cible tres restreinte. L'acte d'assurance 
etait conclu obligatoirement dans le cadre d'une relation de per­
sonne, ou !'assure et l'assureur traitaient directement. Par conse­
quent, les compagnies traitaient l'essentiel de Jeurs affaires, sans 
avoir recours a des intermediaires. 

• II. UNE MODIFICATION PROGRESSIVE

DE LA DEMANDE AVEC LA PRISE DE

CONSCIENCE DES RISQUES D'INCENDIE

DU xvne AU x1xe SIECLE

Les armateurs se sont tres vite aper9us que Jeurs marchandises
devaient etre couvertes, aussi bien en mer que sur terre. Ainsi, les 
premieres assurances terrestres naquirent a Genes au xv1c siecle, 
pour garantir les transports par terre des marchandises arrivees par 
mer. 
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A la meme epoque, l'assurance prit un certain developpement 
en Angleterre a la suite d'une concession royale datee de 1574. Le 
developpement de !'assurance incendie intervint outre-Manche, 
apres la prise de conscience du risque d'incendie auquel etaient 
soumis les immeubles. En effet, I 'utilisation systematique du bois 
comme materiau de construction et de chauffage aggravait singulie­
rement le risque d'incendie. De plus, le developpement des villes 
s' accompagnait de constructions anarchiques. Ainsi, Londres fut 
ravagee par un gigantesque incendie en 1666 (75 hectares tota­
lement detruits). Le cot1t engendre par ce sinistre a ete chiffre a
10 millions de livres, soit le quart du revenu national a cette date 
(Trebilcock, 1985, p.3). Cet evenement est, a ce jour, le plus grand 
cas de non assurance connu, puisqu'aucun des batiments n'etait 
assure contre le risque d'incendie. 

Comme gigantesque publicite, cette catastrophe fut le cataly­
seur de !'expansion de l'assurance incendie. Ainsi, a partir de 1667, 
I' Angleterre vit le nombre de compagnies d'assurances incendie 
croi'tre rapidement (Fire Office en 1667, Friendly Society Fire Office 
en 1684, Exchange House Fire en 1705, Sun Fire Office en 17IO .. .  ). 

En France, !'aggravation des risques d'incendie amena la crea­
tion, en 1717, du Bureau des Incendies. Cette oeuvre d'assistance 
etait placee sous la direction du clerge, qui attribuait des subsides 
aux sinistres. Les premieres veritables compagnies d'assurances 
incendie soot apparues plus tard. 

En 1753, la Compagnie d' Assurances Generales etait fondee 
pour pratiquer les assurances contre l'incendie, mais n'a guere 
laisse de trace (Gall ix, I 985, p. 230). En I 786, deux projets appa­
raissaient au meme moment : celui de la compagnie d'assurances 
associee a la Compagnie des Eaux des freres Perrier et la compa­
gnie d'assurances Labarthe. Labarthe etait un prete-nom, utilise par 
un jeune assureur revenu d' Angleterre, Claviere, et une aristocrate 
fortune, le Baron de Batz. Les deux associes constituerent sur leur 
lancee la Compagnie Royale d' Assurance Vie en 1787. Soulignons, 
dans le domaine de !'assurance Vie, la qualite du texte fondateur 
que Claviere redigea au Roi en 1788 pour lui expliquer l'interet 
d'une compagnie d'assurances Vie (Claviere, dans Risques, 1990). 

Comme le souligne Richard, les creations de societes d'assu­
rances au xvme siecle se produisaient par periodes, suivant les 
variations des conditions economiques et les besoins des particu­
liers, de l'industrie et du commerce. 

Les fremissements economiques et politiques de la Revolution 
ne furent pas favorables a l'assurance. «II faut tuer, disait Cambon a
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la Convention, toutes ces associations destructives de credit public, 
si nous voulons etablir le regne de la liberte». Claviere, devenu 
Ministre des Contributions en 1792, fut arrete en 1793 et se suicida 
dans sa cellule. Un decret du 24 aout 1793 mit fin a }'existence des 
premieres compagnies d'assurances franyaises (Besson, 1977). De 
meme, Jes premieres annees du xrxe siecle resterent une periode de 
stagnation, Napoleon percevant l'acte d'assurance comme de la 
speculation. 

La Restauration se mantra plus incitatrice et favorisa la crea­
tion de Mutuelles Incendie, qui assuraient d'ailleurs les batiments 
de l'Etat. Ces Mutuelles furent, a l'epoque, uniquement regionales. 
On peut citer : 

- la Mutuelle de la Ville de Paris, creee en 1816 (Assurance
Groupe de Paris: AGP);

- la Mutuelle de la Seine et Oise en 1819 (Groupe d' Assurances
Mutuelles de France: GAMF devenu AZUR en 1988);

- la societe d'assurances contre l'incendie dans les departe­
ments de la Seine inferieure et de l'Eure en 1818 (Mutuelles
Unies);

- la Mutuelle du Mans (1828) ...

Au debut, ces societes n 'etaient autorisees a assurer que les
immeubles. 11 fallut attendre l'ordonnance du 17 mars 1839 pour 
que !es Mutuelles puissent assurer le mobilier. Statutairement, !es 
Mutuelles percevaient !es primes calculees suivant le montant des 
sinistres de l'annee ecoulee. Les sinistres etaient payes une fois 
I' annee terminee. Les primes etaient done variables. 

A partir de 1816, !es premieres compagnies a primes fixes soot 
apparues en France : la nouvelle compagnie Royale (1816), la 
Compagnie d' Assurances Generales (1819, AGF), le Phenix (1819, 
AGF), !'Union (1834, l'UAP), le Soleil (1834, GAN), la France 
(1837). 

Entre 1830 et 1848, les compagnies a primes fixes se soot 
developpees regulierement et ont commence a faire concurrence 
aux Mutuelles. Les compagnies a primes fixes payaient les sinistres, 
des que leur effets etaient connus, ce qui leur donnait un avantage 
concurrentiel important aupres du public. En 1834, le Comite des 
Compagnies a primes fixes a ete cree et imposait un tarif commun 
pour Jes principaux risques. Cette entente sur Jes prix contribua for­
tement a la domination de ces compagnies sur le marche franyais de 
}'assurance de dommages. 
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Soulignons que cette phase d'expansion de )'assurance en 
France se caracterise par une grande mortalite des entreprises d'assu­
rances. Ainsi, sur 87 compagnies d'assurances incendie creees entre 
1819 et 1880, seules 19 subsistent encore actuellement. De meme, 
173 Mutuelles d' assurances contre 1' incendie disparurent entre 
1816 et 1903 (Gallix, 1985, p. 360). En effet, le developpement de 
l' assurance se faisait, au debut, avec une certaine imprecision 
technique. Mais la technique de !'assurance cornmen9ait a prendre 
de I' ampleur : Jes premiers traites d' actuarial apparaissaient, la 
clause de tacite reconduction etait creee, les contrats d'assurances 
vie introduisaient progressivement Jes clauses de rachat et de 
reduction ... 

Deux traits saillants de !'intermediation a cette epoque doivent 
etre soulignes : 

- l' intervention des agents dans la relation assureur/assure;

- le poids politique que Jes agents semblent avoir joue imme-
diatement.

Ainsi, l'intermediaire d'assurance apparaissait a cette epoque 
pour aider Jes Mutuelles et Jes compagnies a primes fixes dans Jeur 
developpement. Un facteur essentiel de legitimite etait alors pour 
lui de resoudre Jes problemes techniques poses aux assureurs : 

- comment etre present sur !'ensemble du territoire pour
pouvoir constituer une mutualite de risques;

- comment faire une evaluation correcte des risques et, par
consequent, comment developper une presence physique
suffisante pour !'inspection technique;

- comment recouvrer des primes sur !'ensemble du territoire
en !'absence de reseaux bancaires et de moyens de paiement;

- comment faire circuler !'information necessaire aux opera­
tions d'assurance (police, avenant, conditions generates ... );

- comment sensibiliser Jes assures a la necessite de !'assu­
rance (developpement de la masse assurable) et a la neces­
site de limiter !es risques (baisse de la sinistralite).

Le pari etait alors que la distribution par des agents qui auront 
a resoudre Jes problemes exposes ci-dessus etait moins couteuse 
que la creation et la gestion d'un reseau integre. 

Dans un premier temps, Jes assureurs, en particulier les 
Mutuelles, n'avaient que des zones de chalandises tres restreintes, 
notarnment lors de Jeur creation. Par consequent, l'assure payait sa 
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prime au siege, qui correspondait souvent au domicile du Directeur. 
Les polices que nous avons pu examiner datant du XIXe siecle sont 
souvent signees par le client et le Directeur. 

Dans un second temps, les societes d'assurances ont developpe 
leur activites et ont done eu besoin d' intermediaires pour les repre­
senter. La regionalisation de l'activite a irnplique l'augmentation de 
l'intermediation. Cette externalisation etait d'autant plus necessaire 
qu'aucune compagnie n'avait, a l'epoque, une gamme suffisante de 
produits pour justifier l'investissement dans un reseau de vendeurs 
salaries. Ainsi, on voyait, a cette epoque, certaines Mutuelles dis­
poser de reseaux d'agents payes a la commission (Richard, 1956, 
p. 41). De meme, les compagnies a primes fixes etaient repre­
sentees localement par les agents. Ainsi, une circulaire datee du 
30 janvier 1821 de la compagnie fran�aise du Phenix donnait des 
conseils en matiere de souscription, document qui semble tres 
actuel : «les instructions et le tarif vous avaient suffisamrnent fait 
remarquer les batiments et les objets que la compagnie vous signa­
laient comme presentant des risques plus irnportants, et leur classi­
fication appelle constamment votre prudence a ne point transiger 
par des reductions qui trompent le calcul des proportions, detruisent 
l' egalite des primes entre elles, et menaceraient de compromettre 
tous les interets, si ceux de la compagnie reposaient sur Jes bases 
moins solides. Je sais, Messieurs, les causes qui ont amene des 
concessions indiscretes; mais la rivalite mal entendue et l'exemple 
d'un zele mal raisonne ne doivent pas entrainer la Compagnie dans 
un systeme de rabais qu'elle ne veut pas partager que s'exposer aux 
suites naturelles qui menacent peut-etre d' imprudents rivaux». 
Cette circulaire souligne le role intangible de !'agent comme inter­
mediaire, notamment dans un contexte de guerre des prix ou la 
surveillance dans la souscription des risques est primordiale. 

Un deuxieme element illustre l'importance prise des le milieu 
du XIXe siecle par Jes agents : leur poids politique. Un exemple est 
revelateur, en tous cas, de leur organisation, de leur poids econo­
mique et politique. Les mouvements sociaux qui accompagnaient la 
revolution de 1848 remirent en cause le principe de l'assurance 
privee. Plusieurs projets d'etatisation furent presentes a I' Assemblee 
Nationale. Un des projets Jes plus serieux fut celui du Ministre des 
Finances, M. Gamier-Pages. Les agents d'assurance alertes adres­
serent des petitions a l' Assemblee. La plebiscite de Napoleon ill, 
plus que cette petition, eut raison de ces velleites etatiques. Mais 
avec cette petition, Jes agents montrerent leur organisation corpora­
tiste et leur volonte d'orienter Jes decisions de l'Etat. Remarquons 
que Jes premiers syndicats d'agents se constituerent avant la guerre 
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de 1914 pour combattre ces projets de nationalisation, puis se 
regrouperent en une Federation Nationale des Syndicats d' Agents 
Generaux en 1919. 

• Ill. L'EXPLOSION SIMULTANEE DE L'OFFRE

ET DE LA DEMANDE DU XIXE AU xxe SIECLES

D Ill. I L'apparition de I' Assurance contre les accidents 
dans la deuxieme moitie du x1xe siecle 

Les annees 1860-1865 ont ete, pour I' assurance contre Jes 
accidents, ce qu' ont ete les annees 1815-1820 pour I' assurance 
contre l'incendie. Elles marquent la veritable naissance d'une 
branche nouvelle de )'assurance qui allait vite representer une partie 
importante de ses activites. Cette periode est caracterisee par des 
progres importants de la legislation. On a alors vu apparaitre des 
responsabilites inconnues, et par suite !'emergence des couvertures 
adaptees. 

La creation de cette branche nouvelle de !'assurance fut le fruit 
non pas des Britanniques, precurseurs indeniables en la matiere, 
mais des Fran9ais. Le progres technique realise va jouer un role 
d'accelerateur sur le marche. Les sources different sur l'origine de 
la premiere societe d' assurances contre les accidents. Par contre, sa 
creation remonte, dans tous les cas, au x1xe siecle. 

Les premiers essais de creation de societe d'assurances contre 
Jes accidents remontent a la societe I' Automedeon (1825) et la Seine 
(1829), qui assuraient la responsabilite civile des proprietaires de 
chevaux et de voitures. Cette branche d'assurances n'eut pas, tout 
d'abord, une legitimite totale. Pour preuve, le Tribunal de Commerce 
de la Seine la declara «nulle» car contraire a l'ordre public 
(decision du 21 aout 1844). 

Mais le developpement veritable de la branche accident debuta 
dans la deuxieme partie du x,xe siecle. Ainsi, 90% des societes 
fran9aises creees au x,xe siecle, I' ont ete dans la deuxieme partie du 
siecle (77 compagnies sur 87 entre 1844 et 1880). La premiere 
societe importante fut fondee le 14 mars 1861 par Hyppolyte 
Marestaing : la Preservatrice (actuellement, Athena-PFA). Cette 
societe a forme mutuelle avait pour objet !'assurance collective 
du personnel des entreprises industrielles contre les risques 
professionnels. 
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A. l'epoque, l'ouvrier accidente sur le lieu de son travail ne
pouvait esperer une indemnisation que dans le cas ou l'action 
intentee, en vertu des articles 1382 a 1384 du Code Civil, permettait 
de reveler une faute a la charge du patron, ce qui etait difficile a
prouver (Richard, 1956, p. 70). 

La police d'assurance collective combinee etait proposee par 
la Preservatrice a l'industriel afin de garantir le versement 
d'indemnites forfaitaires aux ouvriers accidentes du travail. Le 
contrat comprenait une garantie de responsabilite couvrant le patron 
contre les recours de l'ouvrier qui refusait le forfait et invoquait la 
faute du patron. Non seulement le genial Marestaing lan<;ait 
reellement I' assurance accident en France, mais, en plus, ii intro­
duisait l'assurance de responsabilite. Soulignons que l'assurance de 
responsabilite n'appanlt seulement en 1880 en Grande-Bretagne 
avec ['Employer's Liability Act. La Preservatrice a done precede, 
par son innovation, la legislation europeenne. 

En effet, le principe du risque professionnel fut admis a la fin du 
XJ.Xc siecle par la plupart des legislations. En France, la loi du 9 avril 
1898 remit en cause la regle de la responsabilite partagee entre les 
employeurs et les employes en cas d'accident du travail, abandonnant 
ainsi un principe traditionnel du droit civil (Valin, 1982). Cette loi 
imposait aux societes qui desiraient pratiquer l' assurance contre les 
accidents survenus par le fait ou a l'occasion du travail de: 

- verser un cautionnement dont le montant etait fixe par un
reglement de l'administration publique;

- de constituer des reserves mathematiques pour les rentes
attribuees aux victimes;

- de fournir des etats periodiques d'activites (sinistres,
reglements, decisions juridiques ... );

- de realiser un bilan et leur compte de profits et pertes
accompagnes d'une serie d'etats comptables;

- d'accepter le controle au siege social de l'exactitude des
etats par un corps specialement cree de commissaires­
controleurs.

L'innovation «technologique» d'Hyppolyte Marestaing, cons­
tituee par le developpement de la branche accident, entraina une 
modification du marche au niveau de l'offre et de la demande. En 
effet, l'offre d'assurance atteignit, avec les assurances accidents, 
une certaine taille critique, dans la mesure ou les assureurs pouvaient 
offrir une palette plus importante de produits aux assures. De 
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multiples creations de societes attestent de cette acceleration du mar­
che. La Preservatrice est ainsi suivie par la Prevoyance (responsabilite 
civile des proprietaires de chevaux et voitures), la Securite Generale 
(1885) (accidents corporels par contrats individuels et collectifs) ... 

Cette taille critique fut d'autant plus importante que les socie­
tes se trouvaient devant le dilemme suivant : comment, compte tenu 
des contraintes techniques deja exposees, pouvait-on motiver des 
intermediaires a developper le secteur de !'assurance qui comportait 
encore peu de debouches, faute de produits en nombre suffisant ? 
Richard cite ainsi le cas de l'echec du lancement des assurances 
populaires en France, a cause de frais generaux trop importants 
pour percevoir mensuellement de petites primes (Richard, 1956, 
p. 66). Non seulement le marche de !'assurance ne comportait que
peu de produits, mais, en plus, les compagnies etaient tres specia­
lisees. Par consequent, les agents d'assurances avaient, a l'epoque,
l'habitude de representer plusieurs compagnies d'assurances, afin
de pouvoir proposer une palette plus large de produits. II n'etait pas
rare de voir certains agents representer quatre ou cinq compagnies
differentes, et exercer par ailleurs une autre profession. Les grandes
compagnies vont alors profiter de )'emergence de la branche acci­
dent pour developper leur gamme de produits. Du meme coup, des
negociations vont s'etablir entre les agents et Jes compagnies afin
qu'ils se concentrent sur les produits d'une compagnie principale.
Cette tendance fut particulierement accentuee au  debut du
xxc siecle (Richard, p. 139 et p. 190). A voir une gamme suffisante
de produits etait done une condition necessaire au developpement
de I' assurance et a la survie de ses intermediaires.

Par ailleurs, )'innovation constituee par la branche accidents 
avait une forte implication sur la demande touchee. En effet, 
jusqu 'al ors, Jes assureurs ciblaient principalement des segments 
privilegies du marche. L'assurance incendie etait con9ue, au depart, 
pour des proprietaires fortunes, privilegies et rares. II est evident 
que la revolution industrielle a vu emerger une petite bourgeoisie 
qui a accede a la propriete et a !'assurance incendie. Mais c'est, 
selon nous, !'assurance contre Jes accidents qui a popularise !'assu­
rance aupres des masses fran9aises. 

0 111.2 La Revolution industrielle: des facteurs externes 
aux societes impliquent une transformation de l'offre 
et de la demande 

Que! que soit le secteur economique, Jes modifications de son 
environnement influent sur son organisation. Ainsi, plusieurs 
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facteurs importants ont marque !'emergence de la societe indus­
trielle au xvrnc et surtout au xrxe siecle et ont influence le secteur de 
I' assurance : 

- la transformation economique due a !'industrialisation;

- la transformation de la legislation;

- la transformation sociale : exode rural/urbanisation, montee
en puissance des revendications sociales.

La revolution industrielle accumulait les richesses dans le 
monde occidentalise, mais multipliait aussi de ce fait les risques de 
!es perdre. Comme le souligne Trebilcock, la revolution industrielle
est un fait majeur de l'histoire de !'assurance (1985, p. 2). Le lien
entre !'augmentation de la richesse d'une nation et de sa matiere
assurable et assuree explique a lui seul !'importance de la transfor­
mation econornique du XIXe siecle.

La revolution industrielle debuta dans une situation ou la grande 
majorite de la population fran�aise ne possedait rien, et ne risquait 
done pas d'assurer son denuement. Neanmoins, on assista, avec 
cette revolution economique, a un certain enrichissement des 
classes laborieuses. Celles-ci purent acceder a un niveau de richesse 
qui leur permit de se constituer un patrimoine, ce qui implique le 
recours a l' assurance. 

Par ailleurs, les grands beneficiaires de la revolution indus­
trielle furent les grandes dynasties financieres et industrielles nou­
vellement nees. Mais parallelement, l'outil de production industriel 
qui fait leur richesse, necessita des capitaux importants. Ainsi, les 
entreprises fran�aises ont commence a appartenir a des actionnaire 
dissemines, ce qui va transformer la logique decisionnelle des 
dirigeants. A l'objectif de conservation du patrimoine du dirigeant 
proprietaire de sa petite entreprise, se substituerent les objectifs des 
actionnaires d'augmentation des dividendes et d'augmentation du 
chiffre d'affaires. Les actionnaires seront vigilants sur les garanties 
permettant la survie de l'entreprise malgre les aleas, et par la suite 
vont demander la protection de leurs investissements par des 
assurances. 

Par ailleurs, !'industrialisation va faire apparaitre de nouvelles 
machines, de nouvelles conditions de travail, une nouvelle orga­
nisation des entreprises qui passerent de la mono-entreprise, proche 
de la cellule farniliale et dont l'activite ressemblait a notre artisanat 
actuel, au groupe comprenant plusieurs unites de fabrication, de 
nombreux employes, une multiplicite des centres de decision ... La 
mecanisation alourdit le cout des sinistres, du fait de la destruction 
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possible des machines, de stocks importants de produits inter­
mediaires et finis ... Toutes ces raisons ont exacerbe Jes risques 
encourus. 

Enfin, suite a cet enrichissement et a une multiplication des 
risques, l'individu devint de plus en plus inapte a faire face de 
maniere isolee aux sinistres. L'industrialisation va complexifier et 
augmenter Jes risques encourus par Jes entrepreneurs. Les volumes 
en jeu en cas de sinistres firent qu'il devint impossible a l'entrepre­
neur isole d'y faire face. Ainsi, Jes liens de solidarite personnels 
seront incapables de faire face a la survenance d'un sinistre. II 
s'ensuit que J'auto-assurance va regresser dans la societe franyaise. 
Auparavant, l'individu capitalisait en prevoyance du risque pos­
sible. A cette epoque, l'individu s'est done trouve dans l'impossibi­
lite de supporter des risques grandissants. 

La protection des grands groupes, de meme que celle des 
individus, passe par une certaine mutualite exprimee et organisee 
par Jes compagnies d'assurances. Les industriels vont reporter leur 
risques sur des tiers assureurs, afin de preserver leur outil de 
production et done necessiter le recours preventif a I' assurance. 
Ainsi, J'assurance a pu, sous l'effet d'une modification de la 
demande due a une croissance des risques, asseoir son autorite et sa 
necessite pour la societe franyaise. 

La transformation de la legislation est un autre facteur qui a eu 
des repercussions sur l'offre et la demande d'assurance. Ainsi, 
Napoleon III avait, dans la deuxieme moitie de son regime, mis en 
avant la necessite d'etablir un systeme liberal avec des tendances 
sociales. Ces tendances s'exprimaient par la protection des 
travailleurs, et notamment des retraites. Des 1848, le gouvernement 
avait depose un projet de caisse de retraite pour la vieillesse, suivi 
par la creation d'une caisse d'assurances en cas de deces et d'une 
caisse d'accidents en cas d'accidents resultant de travaux industriels 
et agricoles. D'autres textes pourraient etre cites, mais nous ne nous 
etendrons pas sur ce point. 

Par ailleurs, la revolution industrielle va etre caracterisee par 
des phenomenes sociaux majeurs qui vont bouleverser Jes compor­
tements comme l'exode rural, l'urbanisation, la montee des reven­
dications sociales. 

L'exode rural et !'urbanisation etaient motives par !'emer­
gence des industries en peripherie des centres de consommation. 
Cet exode va declencher des crises sociales ou Jes individus vont 
remettre en question Jes normes, Jes regles qui regissent la societe. 
Une des attentes qui s'expriment alors est le besoin de securite. Les 
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anciens paysans devenus ouvriers sont destabilises par leur change­
ment de fonction et vont done rechercher des moyens de se garantir 
contre I' adversite et la precarite. Ils vont done avoir recours a 
}'assurance. 

Par ailleurs, le regroupement des travailleurs en syndicats (a la 
fois incites et interdits par Napoleon III) va faire emerger des 
revendications sociales. Une des premieres revendications des 
groupements d'ouvriers sera !'assurance en cas d'accidents du 
travail. Cette demande sera anticipee par la Preservatrice, au point 
que certains auteurs voient dans cette initiative les premisses du 
droit frarn;ais du travail. 

Un autre phenomene de !'industrialisation est )'urbanisation 
croissante. La population, en se rapprochant des villes, va se trou­
ver sous le feu de deux importants facteurs. D'une part, la 
population va se trouver eloignee de sa cellule familiale d'origine, 
base de l'ancienne auto-assurance. D'autre part, la population va se 
rapprocher des centres de production d'assurance. Cette population 
urbanisee va done pouvoir etre sollicitee par Jes demarcheurs des 
compagnies. 

0 111.3 Le niveau technologique atteint legitime le 
maintien de reseaux externalises de distribution 

Au debut du xxe siecle, la distribution de )'assurance de 
dommages etait, en France, principalement exercee par des reseaux 
externalises. Les compagnies, comme Jes distributeurs, sont alors 
dans une situation de constante progression de leur chiffre 
d'affaires dommages. Symbole de cette croissance, )'assurance 
automobile prend alors une part preponderante dans l'activite 
dommages des acteurs du marche. Ainsi, en 1937, l' assurance 
automobile represente deja 28% du total des primes emises 
d'assurances de dommages en France, en 1955 41 % (contre 60 % 
en 1966 et 46 % en 1994, source : FFSA). Nous ne nous etendrons 
pas davantage sur )'importance evidente de l'automobile dans 
l'activite dommages fran�aise. 

L'elargissement de l'offre et de la demande aurait pu entrainer 
une modification du type de distribution par Jes compagnies 
d'assurances. Au contraire, les compagnies ont eu tendance a 
demander aux agents generaux une plus grande fidelite en 
abandonnant, contre une indemnite, les portefeuilles realises avec 
des concurrents. Les compagnies ont alors besoin d'une tres dense 
presence sur !'ensemble du territoire fran�ais, afin de gerer deux 
flux essentiels de l' assurance : Jes flux monetaires et les flux 
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d' information. Compte tenu de la technologie disponible au 
x,xe siecle et au debut du xxe et des contraintes dues a la gestion 
des flux, Jes compagnies fran�aises ont alors choisi de perpetuer le 
systeme dominant de distribution. 

Etudions successivement la gestion de ces deux types de flux. 

Le premier flux essentiel pour l'assurance etait constitue par 
Jes flux monetaires 

- le flux de paiement des primes;

- le flux d'indemnisation des sinistres.

Les deux flux n'avaient pas la meme probabilite de sur­
venance. Le recueil des primes etait repetitif, tant que le contrat 
d'assurance etait reconduit. Le paiement des sinistres etait soumis a
l'alea de survenance de l'evenement assure. Dans Jes deux cas, la 
gestion des flux devait 

- permettre d' etudier Jes caracteristiques du risque ou du
sinistre, afin d'evaluer le  montant de la transaction
financiere;

- etre accompagne de support papier (contrat, justificatifs de
risque et de sinistre, quittances ... ).

La contrainte technologique a eu une influence variable en 
matiere de flux monetaire. En effet, jusqu'au milieu du xxe siecle, 
Jes flux monetaires se faisaient, en !'absence d'autres moyens de 
paiement, en liquide. Des lors, Jes compagnies etaient obligees 
d'avoir une presence physique sur le terrain pour proceder a
l'encaissement et au reglement. Cette obligation etait d'autant plus 
forte que les societes d'assurances ne pouvaient s'appuyer sur Jes 
reseaux de banques, qui auraient pu proceder aux transactions 
financieres. Les banques n'avaient pas un nombre suffisant de 
points de vente. Le developpement rapide des reseaux de distribu­
tion bancaires en France date seulement de la fin des annees I 960. 
En 1967, l'entiere liberte d'ouverture des guichets etait decidee par 
l'Etat, ce qui provoqua la creation de 45 000 guichets entre 1967 et 
I 975. Auparavant, le maillage bancaire etait tres succinct en France. 

Par ailleurs, Jes societes ne pouvaient mettre en place leur 
propre reseau de salaries pour percevoir Jes primes. L'investisse­
ment etait trop important. Cela a meme retarde !'apparition de 
certains produits. Ainsi, a la fin du xixe siecle, la Prudential avait 
introduit en Angleterre !'assurance vie populaire, qui s'etait 
rapidement developpee dans Jes centres urbains. II n'y avait rien de 
tel en France. Les «compagnies a primes fixes» reculaient devant 
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l'importance des frais generaux, entraines par J'encaissement 
mensuel de tres faibles sommes, dans tous les coins de la France 
(Richard, 1956). 

De nouvelles technologies de paiement sont restees pendant 
longtemps inutilisables, a cause de restrictions legates. En eff et, ii 
est essentiel de remarquer que la loi fran9aise a impose le paiement 
direct des primes jusqu' en 1966 ( ce que I' on appelait al ors la quera­
bilite des primes au domicile des assures). Par consequent, ii etait, 
jusqu' au milieu du xxe siecle, fondamental pour une compagnie 
d'avoir un large reseau. Remarquons qu'une certaine tolerance per­
mettait aux firmes de proceder a la collecte par d'autres voies. En 
effet, chaque agent etait incapable de faire la toumee complete de 
toute sa clientele pour recueillir le paiement des primes. Ainsi, 
jusqu' a la fin des annees 1960, Jes agents employaient des sous­
agents pour executer cette tache. Les sous-agents etaient payes sur 
la base d'une partie des commissions plus ou moins importante, 
suivant qu'ils etaient les apporteurs des affaires, ou seulement des 
gestionnaires. II n'etait pas rare pour un agent d'avoir 7 a 8 sous­
agents. 

Le deuxieme flux essentiel pour l'assurance est constitue des 
flux d'information. En effet, les difficultes de communication au 
x,xe siecle sont d'autres raisons qui expliquent le maintien de 
reseaux extemes pour la distribution de l'assurance de dommages 
en France. 

La premiere difficulte resulte des conditions de transport tors 
du developpement de l'assurance. En 1846, a l'epoque de l'essor 
des compagnies d'assurances en France, ii fallait cinq jours pour 
relier Bordeaux a Paris. Ainsi, les compagnies devaient deleguer 
d'une fa9on ou d'une autre des pouvoirs a leurs agents, afin qu'ils 
puissent etre autonomes dans la gestion des affaires courantes. Le 
temps de traitement d'un dossier simple (aller-retour Paris/Province, 
gestion ... ) etait alourdi par la transmission des documents. 

La deuxieme difficulte decoulait des technologies permettant 
d'assurer les flux d'infonnation. Lors de l'essor de l'assurance, la 
communication des compagnies pouvait transiter par les medias (la 
presse, l'affichage, les tracts). Les compagnies ne se priverent done 
pas de developper leur notoriete et leur image. Ainsi, on trouve 
beaucoup d'exemples de communications publicitaires realisees par 
les compagnies des le XIXe siecle. L'un des vecteurs de communica­
tion le plus original etait les plaques apposees sur les imrneubles, 
pour indiquer qu'ils etaient assures (et pas seulement que l'immeuble 
pouvait appartenir a la compagnie). 
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Mais cette information ne pouvait toucher toutes Jes couches 
de la societe pour plusieurs raisons. En effet, le niveau de scolari­
sation de la population etait, jusqu'a Ia fin du x,xe siecle, encore 
faible. Tant que )'assurance touchait une minorite cultivee, Jes 
compagnies pouvaient traiter en direct avec Jes consommateurs. 
Des que Jes produits ont touche la masse de la population, une 
intermediation est devenue imperieuse. L'agent pouvait expliquer 
Jes finalites des contrats, «debroussailler» la terminologie juridique, 
et le plus souvent lire tout simplement Jes garanties aux illettres. De 
plus, Jes vecteurs de communication etaient surtout localises dans 
Jes villes, ou Jes compagnies disposaient de bureaux. La province, 
qui comprenait la majeure partie de la population, et done des 
marches, dans une France quasi exclusivement rurale, etait done 
peu sujette a la stimulation publicitaire. Ainsi, le contact humain 
etait privilegie pour communiquer avec les prospects. 

On peut done voir, dans la gestion des flux de )'information, 
une legitimation suffisante du choix des compagnies pour des 
reseaux extemes de distribution. En effet, si l'on veut communiquer 
avec une cible, ii est necessaire d'isoler tous Jes moyens possibles 
qui permettent un contact qualifie, c'est-a-dire qui permettent de 
toucher la cible choisie avec un impact optimum. Cette rentabilite 
de la communication s'exprime par le coOt engendre par chaque 
contact qualifie. Certaines cibles ne peuvent etre touchees que par 
un nombre limite de moyens. Dans certains cas, la seule possibilite 
est le face-a-face, qui permet un contact direct entre la firme (son 
representant) et le prospect. Jusqu'a la fin du xixe siecle, on se trou­
vait en presence de marches a fort potentiel, confrontes a )'absence 
de medias comme : la radio, la television, le telephone, la presse ( en 
tout cas pour toutes Jes cibles). II etait done necessaire de creer un 
contact direct entre Jes societes et Jes prospects. 

• CONCLUSION

L' assurance, com me I' ensemble des secteurs economiques, est 
marquee par son histoire. Ainsi, la domination des reseaux 
externalises dans la distribution de )'assurance de dommages n'est 
pas le fruit du hasard ou de l'oubli par Jes compagnies de !'impor­
tance strategique de cette fonction. II s'agit d'une situation que 
l'histoire du secteur explique en partie. 

En effet, !'assurance a d'abord ete un marche tres etroit qui 
concemait uniquement des particuliers fortunes, desireux de prote-
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ger leurs biens mis en peril par le transport maritime. A. l'epoque, 
I' intermediation etait encore timide et avait pour ob jet de mettre en 
relation preneur de risques et assures. 

Le grand incendie de Londres au xvnc siecle fut le catalyseur 
d'une transformation de la demande et de l'offre, qui bien vite se 
transporta de l'autre cote de la Manche. La revolution, puis les epo­
pees napoleoniennes, bloquerent pour un temps le developpement 
de l'assurance en France. 

Le debut du XIXc siecle fut un age d'or pour !'assurance. La 
multiplication des risques, des demandes de couverture et des offres 
des compagnies fut le resultat de la revolution industrielle qui 
toucha la France. Les compagnies, soucieuses de profiter du deve­
loppement du marche, miserent alors sur une distribution externa­
lisee, principalement par des agents d'assurance, qui permettait de 
gerer les actes d'assurance avec une certaine securite. La justifi­
cation des agents etait alors multiple : constitution de la mutualite, 
inspection des risques et des sinistres, recouvrement des primes, 
circulation de l'information, sensibilisation a l'assurance. Mais le 
marche etait encore etroit et les distributeurs etaient plus des cour­
tiers representant plusieurs compagnies que des agents exclusif s. 

Une innovation technologique majeure relan�a le developpe­
ment du marche de l'assurance de dommages en France : la crea­
tion de l' assurance contre les accidents. La reussite de la branche 
accident, a la fin du XIXc siecle, permit aux compagnies de multi­
plier une offre considerable en prenant appui sur les changements 
economiques, juridiques et sociaux de l'epoque. Par exemple, 
!'auto-assurance regressa considerablement sous le double effet de 
l'augmentation des risques et de la baisse des liens de solidarite qui 
etaient l' ancienne reponse a la survenance des sinistres. 

A. la fin du � et dans la premiere moitie du xxc siecles, le
mode dominant de distribution de }'assurance de dommages etait 
toujours, en France, les reseaux externalises. D'une part, la crois­
sance continuelle du marche, due en partie a l'explosion de l'assu­
rance automobile, fit que les acteurs de l'assurance etaient satisfaits 
des situations concurrentielles. De plus, les compagnies avaient 
besoin de reseaux denses pour pouvoir gerer les flux monetaires et 
d'information necessaires aux actes d'assurance. Par exemple, en 
l'absence de reseaux bancaires et a cause de l'obligation legale de 
paiement des primes en liquide, les assureurs etaient obliges d'avoir 
une couverture dense du territoire. 

Remarquons que jusqu'au milieu du xxc siecle, le cas fran�ais 
n' est pas forcement si particulier, a en juger par des analyses 
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historiques americaines (Rapone pour Guardian) ou britanniques 
(Trebilcock pour Phoenix). 

Le particularisme fran9ais peut etre explique par les decisions 
de l'Etat fran9ais au lendemain de la seconde guerre mondiale. Le 
marche fran9ais a alors ete strictement regule avec une loi de natio­
nalisation, la creation de la securite sociale et la mise en place d'un 
statut pour les agents generaux. On peut imaginer que le statut 
d'ordre public des agents fran9ais a ete une espece de compensation 
a la perte d'une partie non negligeable du chiffre d'affaires, suite 
aux nationalisations (pres de 40 % de l'activite). Mais en meme 
temps, ii a bloque !'evolution de la distribution de !'assurance de 
dommages. En effet, les agents et les compagnies ayant une obli­
gation reciproque d'exclusivite de production n'ont recherche que 
timidement d'autres modes d'acces aux marches. 

La situation actuelle de !'assurance de dommages est totale­
ment modifiee par rapport au milieu du vingtieme siecle : nouveau 
statut des agents, suprematie des Mutuelles sur le marche des 
particuliers, apparition avec succes des banques, nouvelles techno­
logies, marche electronique de !'assurance. Telles sont les grandes 
composantes qui expliqueront le marche de dommages de demain. 
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